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    MENACES SUR L’ÉTAT SOCIAL DES TRENTE GLORIEUSES


    Principalement édifié durant la période dite des « Trente glorieuses » (1945-75), l’Etat social suisse semble aujourd’hui de moins en moins adapté à une société qui, depuis lors, s’est profondément modifiée. Le marché du travail ainsi que les structures démographiques et familiales sur lesquelles se fondait le système de protection sociale ont en effet évolué et remettent en question les formes classiques de l’intervention des pouvoirs publics. Le changement le plus manifeste apparaît dans le vieillissement démographique. Dès les décennies à venir, il promet de sérieuses difficultés financières pour l’ensemble des fonctions sociales de l’Etat où les charges sont liées à l’âge. Pensons ici par exemple aux secteurs des retraites, de l’assurance-maladie et de l’invalidité. Selon le Département fédéral de l’intérieur, l’écart entre les recettes et les dépenses du système suisse de protection sociale en 2025 pourrait avoisiner 27 milliards de francs. De plus, si l’évolution démographique ne connaît pas un net changement de tendance d’ici là, ce trou financier pourrait se creuser encore par la suite.


    Face aux défis de l’Etat social, deux approches


    A l’instar de la plupart des pays européens confrontés à des problèmes similaires, la Suisse prend conscience de ces déséquilibres financiers et démographiques à partir des années 1990. Depuis, le débat sur la crise de l’Etat social et sur les réformes à entreprendre fait rage, dans les milieux scientifiques et politiques et dans le débat public. Deux visions en complète opposition s’affrontent. D’un côté, l’approche dite néolibérale tient l’Etat social pour principal responsable de la crise des finances publiques et du déficit de croissance économique que connaît la Suisse depuis plusieurs décennies. Dans cette optique, on prône la réduction drastique des coûts et donc celle des prestations du système de protection, le vieillissement démographique n’étant qu’une raison supplémentaire pour couper dans le social avant que la crise financière ne s’aggrave encore. A l’autre extrême et en réaction à la montée en puissance du paradigme néolibéral, une deuxième position, essentiellement défensive, est celle d’une défense à tout prix des acquis sociaux des Trente glorieuses, dans le domaine des assurances sociales ou sur le marché du travail.


    Bien qu’elles divergent diamétralement, ces deux approches ont un point commun : leur tendance à ignorer un développement parallèle à la crise des finances publiques. Car tandis qu’apparaissaient ces difficultés financières, de nouveaux risques et de nouveaux besoins sociaux ont émergé au sein des sociétés occidentales. La transformation du marché du travail et en particulier le processus qu’on appelle « tertiarisation » ont entraîné des phénomènes tels que le chômage de longue durée, la précarité de l’emploi ou l’exclusion sociale. Dans les familles, le divorce, la monoparentalité et les difficultés à concilier travail et vie familiale s’imposent désormais comme des réalités majeures. Face à ces nouvelles problématiques, les Etats qui ont construit leur système social durant les années d’après-guerre se révèlent généralement démunis. En d’autres termes, l’Etat social en place ne doit pas uniquement répondre à un défi financier, mais également à celui du maintien de la cohésion de la société face à l’émergence de nouveaux risques d’éclatement.


    La perspective adoptée dans cet ouvrage tient compte de ces deux défis. Elle tente surtout de mettre en évidence les relations qui existent entre eux. La prise en compte de ces liens se révèle essentielle pour cerner et déchiffrer les difficultés actuelles et futures de l’Etat social. Elle s’impose également pour esquisser les contours des réformes capables de garantir la viabilité de l’Etat social à long terme et pour deux raisons principales. Premièrement, le processus de vieillissement démographique, cause principale des difficultés financières en ce domaine, dépend de manière cruciale et nous verrons pourquoi, de la possibilité qu’auront les individus, et en particulier les femmes, de concilier travail et vie familiale au cours de leur vie active. Deuxièmement, l’aptitude à soutenir un Etat social performant au sein d’une société vieillissante dépendra dans une large mesure du bon fonctionnement du marché du travail.


    Une alternative inspirée par l’exemple d’autres pays européens : l’investissement social


    Afin de répondre à ce double défi posé aujourd’hui à l’Etat social helvétique, la perspective esquissée dans cet ouvrage fait appel à ce que nous appellerons l’« investissement social ». Cette notion regroupe les politiques qui, tout en aidant des catégories d’individus désavantagés par les récentes évolutions de la société, produisent des résultats bénéfiques à l’ensemble de la collectivité et, plus particulièrement, aux structures de l’Etat social édifiées durant les Trente glorieuses. Des investissements dans les services aux familles, dans la formation continue ainsi que dans la réinsertion professionnelle favorisent une plus forte participation au monde de l’emploi. Ils permettent la conciliation entre travail et vie familiale et aident à préserver la cohésion sociale. De tels investissements constituent à notre avis la stratégie la plus appropriée afin de garantir la pérennité du système de protection sociale en place. Développer de telles politiques sera certes coûteux, mais, comme la suite tente de le démontrer, un tel programme représente un effort très utile à l’avenir de l’Etat social ainsi qu’au bien-être de la population tout entière.


    Cette perspective trouve ses fondements dans la littérature internationale des années 1990 et 2000 sur la réforme de l’Etat social. De plus en plus, les spécialistes de ce champ reconnaissent la nécessité de sortir d’une vision unidimensionnelle de la politique sociale. Il est vain de penser que le seul choix possible réside entre l’austérité et la défense des acquis. Des textes importants, à l’instar des rapports sur l’avenir de l’Etat social mandatés par les présidences portugaise et belge de l’Union Européenne, préconisent ainsi une réorientation vers des politiques d’investissement social (Ferrera et al. 2000 ; Esping-Andersen 2002). Après une décennie de recherches sur la transformation des systèmes de protection sociale, ces documents démontrent en outre que les pays qui ont le mieux réussi à s’adapter aux changements socio-économiques récents sont ceux qui, grâce notamment à des politiques d’investissement social, ont modernisé leurs institutions de manière à ce qu’elles favorisent la croissance économique. Ainsi le Danemark, les Pays-Bas ou la Suède, plongés dans des difficultés économiques aiguës au début des années 1990, incarnent aujourd’hui les nouveaux modèles à suivre. L’aspect le plus important, dans l’action de ces Etats, est leur capacité de faire face aux défis futurs. Ils disposeront d’une démographie moins défavorable que dans la plupart des autres pays européens ainsi que d’un marché du travail efficient, atouts considérables lorsque le vieillissement démographique atteindra son apogée.


    Notre analyse s’inspire donc de l’observation des trajectoires suivies dans d’autres pays européens et se concentre sur les liens entre plusieurs composantes du noyau dur de l’Etat social : retraites, régulation du marché du travail et politique familiale. Nous avons décidé d’exclure de cet ouvrage le champ de la santé, même s’il peut être également considéré à juste titre comme une composante à part entière de l’Etat social. Mais nous en sommes venus à ce choix parce que la santé, au cours des dernières années, est un domaine qui s’est amplifié et complexifié jusqu’à devenir de plus en plus autonome. Le traiter en même temps que les autres domaines retenus ici, où les logiques d’analyse sont différentes, avec une littérature spécifique, aurait obscurci le propos. Loin de nous l’idée d’éluder un pan aussi essentiel de l’Etat social, mais il nous a paru inapproprié d’en faire le tour en cet ouvrage. Il doit faire l’objet d’un traitement séparé.


    Nous nous efforcerons donc, dans les domaines retenus, d’offrir au grand public une synthèse claire et compréhensible. Un bref récapitulatif de la construction de l’Etat social nous permettra de situer la Suisse dans une comparaison internationale. Ensuite seront présentées les transformations de la société qui suivent les Trente glorieuses et leur impact sur l’Etat social. En trois chapitres, nous pourrons alors traiter successivement le système de retraite dans une société vieillissante, les transformations du marché du travail dans une économie postindustrielle et la problématique de la conciliation entre travail et vie familiale. Nous terminerons en traçant les voies possibles d’une modernisation de l’Etat social helvétique, avec toutes ses implications politiques.
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    L’ÉTAT SOCIAL FACE AUX TRANSFORMATIONS DE LA SOCIÉTÉ


    En s’ancrant progressivement dans le langage courant, la notion d’Etat social s’est quelque peu dénaturée, au point de paraître vague et ambiguë. Les différentes dénominations utilisées aujourd’hui dans la littérature scientifique et les ouvrages pour grand public (Etat-providence, Welfare State ou Sozialpolitik), accentuent encore le flou et contribuent ainsi au caractère fourre-tout de ce concept. L’Etat-providence, au sens strict du terme, n’a jamais réellement existé au sein des sociétés industrialisées, car, en plus du fait que « la Providence n’est point de ce Monde » (Gilliand, Rossini 1997), une telle situation équivaudrait à une prise en charge monopolistique par l’Etat de l’ensemble des fonctions de la solidarité sociale (Merrien 1997). Dans tous les cas de figure et quels que soient les degrés de générosité et de couverture des Etats sociaux en place au cours du 20e siècle, certaines solidarités familiales, privées, religieuses, caritatives ou encore corporatistes ont en effet subsisté aux côtés des structures étatiques.


    Nous préférons ainsi parler d’Etat social en tant qu’ensemble des services et des programmes publics de transfert de revenus ayant pour objectif de modifier la distribution des richesses et des chances engendrées par le marché. A cet égard, les systèmes de retraite, le domaine de l’invalidité, celui du chômage ou encore les services sociaux constituent des exemples archétypiques des champs d’activité d’un Etat social. Certes ce dernier s’arroge quelquefois un rôle plus restreint : il détermine et réglemente un cadre général, tout en laissant à d’autres les fonctions de gestion et d’organisation, mais ces différents domaines se révèlent quand même reliés à la sphère d’activité des pouvoirs publics.


    LES TRENTE GLORIEUSES : UNE PÉRIODE HISTORIQUEMENT « EXCEPTIONNELLE »


    Non seulement la Suisse, comme nous l’avons vu, mais la plupart des Etats sociaux actuels se sont principalement développés au cours des Trente glorieuses. « Age d’or » caractérisé par une croissance économique quasi continue, ces trois décennies précipitent le processus de déclin de la paysannerie en cours depuis le 19e siècle. Le secteur secondaire de l’industrie manufacturière absorbe massivement cette force de travail excédentaire et contribue ainsi à une longue période de plein emploi. Cette progressive transformation s’accompagne d’une hausse continue de la productivité industrielle rendue possible par d’énormes améliorations des techniques de production. Pour les employés, cela se traduit concrètement par une croissance réelle et continue de leurs salaires. L’accroissement du pouvoir d’achat des travailleurs contribue à une forte demande globale et, partant de là, à un faible taux de chômage. Cette évolution permet aux classes ouvrières de devenir consommatrices de biens autrefois réservés aux classes moyennes, et d’accéder de la sorte à un niveau et une qualité de vie supérieurs. La croissance économique des principales nations européennes reste ainsi très soutenue durant de nombreuses années et n’est interrompue qu’au début des années 1970 par la première crise du pétrole, sur laquelle nous reviendrons. Par la suite, malgré d’indéniables périodes de reprise économique, la croissance n’atteindra plus de tels niveaux et jamais sur une si longue période.


    L’exceptionnelle croissance économique des Trente glorieuses ne constitue cependant pas le seul attribut caractéristique de cette période. Une structure démographique favorable ainsi que la forte stabilité de la famille, dans une configuration appelée nucléaire, accompagnent ces trois décennies de boom économique. La solidité de l’institution du mariage se traduit par un faible taux de divorces. Les familles monoparentales ou recomposées ne représentent par exemple à cette époque qu’un phénomène marginal. De plus, la taille des familles reste relativement importante et la proportion de ménages constitués d’une seule personne assez faible. Dans ce cadre, les différentes catégories sociales dépendant de l’aide d’autrui au cours du cycle de vie (enfants, personnes âgées, handicapés) bénéficient d’une convergence importante de soins familiaux, dispensés cependant dans la grande majorité des cas par des femmes. Ces dernières contribuent ainsi, qu’elles le veuillent ou non, à la perpétuation du modèle de la famille traditionnelle – connu sous la dénomination de « male breadwinner model » dans la littérature spécialisée anglophone. Cette structure, prédominante dans la plupart des sociétés industrialisées d’après-guerre, associe une participation principale voire unique de l’homme au marché du travail à l’attribution principale voire unique des tâches domestiques non rémunérées à la femme.


    Le développement des systèmes de protection sociale en Occident s’est ainsi déroulé dans des circonstances historiques qui ont favorisé l’expansion de ces structures institutionnelles, une couverture accrue des bénéficiaires ainsi que des prestations généreuses. La fonction principale des Etats sociaux de l’époque est de garantir la sécurité économique des individus par la protection de leur revenu en cas d’interruption provisoire ou définitive de l’activité professionnelle (vieillesse, maladie, chômage et invalidité) et par ailleurs de compenser les déséquilibres éventuels entre les besoins et les revenus au cours du cycle de vie (Merrien 1997 ; Taylor-Gooby 2004). En plus, ils fournissent aux citoyens des services et des infrastructures de base à des prix bien inférieurs à ceux du marché, à l’image par exemple du secteur de l’éducation. Dans les nations occidentales industrialisées, les risques traditionnels d’interruption du travail ont ainsi été couverts, que ce soit par des assurances sociales, de simples filets de sécurité pour les plus démunis associés à une protection privée pour les autres ou sous la forme d’une couverture publique universelle financée principalement par l’impôt.


    LES RÉPONSES APPORTÉES AUX RISQUES SOCIAUX TRADITIONNELS : UNE TYPOLOGIE DE L’ÉTAT SOCIAL
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